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Communauté de Communes de la Vallée du Sausseron

CONSEIL COMMUNAUTAIRE

Compte Rendu de la Séance du

21 novembre 2008

L'an deux mille huit, le vingt et un novembre à vingt heures, le Conseil communautaire s'est réuni, après avoir été convoqué par Marc GIROUD, président. 

PRÉSENTS : Jean-Michel SARI (Berville) ; Gérard LEROUX, Jean-Pierre BORGES (Ennery) ; Jean-Pierre STALMACH, Brahim MOHA (Épiais-Rhus) ; Annie POUCET, Monique PANNETRAT (Génicourt) ; Jean-Claude COURMONT-LEPAPE, (Hédouville) ; Dominique GERNAY, Martine COLLAS (Hérouville) ; Jean-Marie DELIEGE, Michel RICHARD (Labbeville) ; Jacques TOURNAIRE, Pascal DUQUESNE (Livilliers) ; Marie-Hélène BELLENOT (Menouville) ; Christophe BUATOIS (Nesles-la-Vallée) ; Marc GIROUD, Michelle DAUVERGNE (Vallangoujard).


COMMUNE NON REPRESENTÉE : Arronville
ABSENTS : un second représentant des communes de Berville, Hédouville, Menouville et. Nesles-la-Vallée
Jacques TOURNAIRE est désigné secrétaire de séance
Effectif du Conseil communautaire :
 
24


Présents : 
18


Votants : 
18

________________________________________
Parc d’activités des Portes du Vexin

Le point sur l’avancement du programme

Gérard LEROUX, Vice-Président chargé de l’action économique, présente l’avancement des travaux de viabilisation, de la commercialisation, de l’étude du devenir du bâtiment Ferrié, du golf, de la centrale de capteurs solaires…
Charte environnementale : suivi de l'entomofaune

DÉLIBÉRATION

· Vu la délibération du Conseil communautaire du 10 novembre 2004 approuvant la Charte de qualité environnementale du Parc d'activités des Portes du Vexin,

· Vu l'engagement pris par la Communauté en signant la Charte le 30 mars 2006, en partenariat avec la commune d'Ennery, le Parc naturel régional du Vexin français et la Semavo, aménageur,

· Vu l'engagement pris par les partenaires des projets sur le site des Portes du Vexin pour la préservation et le maintien des espèces d'orthoptères protégées et présentes sur le site, 

· Considérant que chaque aménagement réalisé sur le site des Portes du Vexin comprend des mesures compensatoires répondant à l'engagement précédent, 

· Vu le « Protocole de suivi des orthoptères de la ZAC et du golf d’Ennery » proposé par le Parc en juillet 2006 aux partenaires, 

· Vu l'engagement pris par l'aménageur en août 2008 pour réaliser ce suivi des espèces sur 10 ans sur la partie ZAC, 

Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

S'ENGAGE à réaliser le suivi des peuplements d’orthoptères et des espèces d’intérêt patrimonial selon les termes du protocole cité précédemment et sur les parcelles dont il a la maîtrise foncière et qui sont aujourd’hui destinées à accueillir un golf compact, une centrale solaire photovoltaïque et une extension du parc d'activités (parcelle du bâtiment FERRIÉ), 

DONNE délégation au Président pour effectuer les démarches utiles à la mise en œuvre de ce suivi.

Réseaux : cartographie et gestion 

DÉLIBÉRATION
· Vu les difficultés rencontrées par la Communauté pour l’élaboration d'un programme de gestion des réseaux communautaires du site des Portes du Vexin, du fait de l’insuffisance cartographique et de la méconnaissance des conventions existantes avec les divers opérateurs,
· Considérant qu’il doit revenir à la Communauté de gérer les réseaux des zones d’activités,
· Considérant que la Communauté dispose d’un maître d’œuvre pour les travaux de voirie dont il est possible d’étendre par avenant la mission à cet objet,
Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DEMANDE au Président d’engager, en lien avec les communes concernées et la Semavo, la réalisation d'une étude descriptive, d'un plan de gestion et d'un budget prévisionnel de gestion pour chacun des réseaux des parcs d'activités ; ces réseaux comprenant l'eau potable, l'assainissement, les télécommunications, le gaz, l'électricité et l'éclairage public,

AUTORISE le Président à confier pour cela, par avenant à son contrat, au cabinet Étude Zurbaine une mission de diagnostic permettant de renseigner, sur chacun de ces réseaux, le maître d’ouvrage sur l’état des réseaux comprenant un état des lieux, une analyse technique, une proposition de programme de gestion, une estimation des contraintes et des coûts.
Mise en place de services aux entreprises

DÉLIBÉRATION

· Considérant que la présence de services aux entreprises sur un Parc d'activités contribue à la pérennité de l'activité économique sur le site et représente un enjeu fort pour la commercialisation,

· Vu la compétence prise par Communauté liée au développement économique et à la gestion du Parc d'activités communautaire,

· Considérant que les services qui pourraient être développés sur le Parc d'activités (ex : création d'un point bancaire et d'un point Poste, mise à disposition de salles de réunions, création d'un point de regroupement des déchets et autres services divers) nécessitent un terrain et des locaux, 

Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DÉCIDE de réserver un terrain sur le parc d'activités communautaire,

AUTORISE le président à procéder à l’acquisition d’un terrain approprié d’une superficie d’environ 2 000 m2 au prix de commercialisation de zone,

MANDATE le Président pour étudier, en lien avec l'Association des entreprises du Parc d'activités, les conditions techniques, juridiques et financières de création et gestion d'un espace multiservices exemplaire en terme de démarche environnementale.

Suivi de la Charte environnementale

DÉLIBÉRATION

Le Président rappelle que pour l’application et le suivi des préconisations de la Charte environnementale, le Conseil avait décidé, le 24 octobre 2005, d’approuver le recrutement par le PNR d’un ingénieur environnemental pour une durée de 3 ans, la Communauté de communes de la Vallée du Sausseron (dont le Parc d’activités est de loin le plus important du Vexin) ayant à sa charge les trois-quarts de la dépense (soit environ 30 000 € par an). Magali DOIX a été recrutée sur ce poste en novembre 2005. Le Président souligne le très grand intérêt de disposer d’un tel ingénieur et précise que le besoin devrait exister encore pour 5 années. Il fait, par ailleurs, part de la réussite de Magali DOIX au concours d’ingénieur territorial. Il propose, conformément à la position prise par le PNR, la titularisation de Magali DOIX suite à l’obtention de son concours, sachant que, lorsque le besoin aura cessé pour notre Communauté, le PNR emploiera cet ingénieur sur d’autres dossiers.

Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

CONFIRME le principe de confier au PNR du Vexin français le suivi de l’application de la Charte environnementale du Parc d’activités des Portes du Vexin,

CONFIRME son accord pour l’emploi dans cette mission d’un ingénieur mis à disposition de la Communauté par le Parc naturel régional, aux trois-quarts d’un plein-temps pendant cinq ans de plus,

APPROUVE la titularisation de cet ingénieur,
RÉSERVE une somme de 35 000 € par an pour le financement de cette opération,

INSCRIT cette dépense dans les opérations du Contrat de territoire,

MANDATE le Président pour signer les actes liés à la poursuite de l’opération et à la titularisation de l’intéressée.
Enfance

Subventions aux accueils de loisirs en 2009

DÉLIBÉRATION
· Vu la délibération du 20 février 2008 autorisant le Président à signer les conventions entre la Communauté, les communes sièges et les associations gestionnaires des accueils de loisirs,

Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

· DÉCIDE pour l’année 2009 de verser aux 3 associations les montants suivants :
· Les P’tits Loups du Vexin (Labbeville)
  33 929 €

· Les Mômes du Sausseron (Nesles)
  27 713 €

· AOJE (Ennery)


173 640 €

Subvention aux P’tits Loups du Vexin en 2008

DÉLIBÉRATION
Le Président fait part des difficultés rencontrées en 2008 par l’association des P’tits Loups du Vexin pour construire son budget prévisionnel, compte tenu de la très forte évolution du service rendu aux familles au cours de l’année. Il fait part de la nécessité d’allouer une subvention d’équilibre de 15 000 € à cette association en 2008 et de rebaser le budget de 2009 en prenant en compte les besoins apparus en 2008.

Une discussion est engagée, d’une part, sur les raisons de cet important dérapage financier et, d’autre part, sur la participation de Frouville à cette dépense supplémentaire, sachant que les enfants de cette commune représentent la majorité de l’effectif. Il est finalement considéré que l’essentiel, pour les temps qui viennent, sera de suivre de façon particulièrement vigilante les dépenses de ce centre.

Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DÉCIDE de verser pour l’année 2008 une subvention d’équilibre de 15 000 € au centre d’accueil de loisirs des P’tits Loups du Vexin.

Lieux d’accueils enfants parents : temps de travail

DÉLIBÉRATION
Le Président expose que pour le bon fonctionnement des lieux d’accueils enfants parents (LAEP), il est nécessaire d’augmenter le temps de travail effectué,
Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DÉCIDE, de passer le temps de travail de Danièle FUMALLE de 10h à 11h50 par semaine à compter du 1er janvier 2009,
AUTORISE le Président à signer un avenant à son contrat.
Convention avec la CdC du Val de Viosne
DÉLIBÉRATION
· Considérant les statuts de la Communauté (Article 15.1 Enfance) définissant comme étant « d’intérêt communautaire les lieux d’accueil enfants parents, les relais d’assistantes maternelles, les consultations de médiation familiale, les structures multi accueils, les centres de loisirs. ». 

· Considérant l’engagement pris par la Commune de Berville auprès de la crèche d’Haravilliers,

Le Président souligne la nécessité pour la Communauté de reprendre à son compte les engagements de la commune de Berville dans ce domaine qui est à présent de la compétence de la Communauté,
Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

AUTORISE le président à signer une convention avec la Communauté de communes du Val de Viosne et l’association gestionnaire de la crèche d’Haravilliers pour reprendre au compte de la Communauté de communes de la Vallée du Sausseron les engagements précédemment pris par la Commune de Berville jusqu’à la date de leur échéance.

Enquête enfance
Annie POUCET présente le projet d’enquête qu’elle entend réaliser auprès de la population de la Communauté. Le résultat de cette enquête alimentera les réflexions de la Commission enfance.
Chemins de randonnée
Le président rappelle l’intérêt porté par la population aux chemins de randonnée. Il souligne la difficulté de gérer ces chemins à l’échelle communale et propose de créer une commission pour étudier l’éventuelle implication de la Communauté dans ce domaine.

Jean-Pierre STALMACH se propose pour animer cette commission, ce que le Conseil valide à l’unanimité. Chaque commune est invitée à désigner un représentant.

Voirie

Travaux d’urgence

Jacques TOURNAIRE indique au Conseil que la procédure d’appel d’offres est en cours. Selon les préconisations de la Commission voirie, aucune astreinte n’a été prévue pour les entreprises les jours non ouvrés.

Traserr 2008

Jacques TOURNAIRE fait part au Conseil de l’achèvement des travaux du Traserr 2008.

Entretien des talus

Jacques TOURNAIRE informe le Conseil de la position de la Commission voirie sur l’entretien des talus. La Commission propose que, pour 2009, le fauchage s’effectue de la façon suivante : une largeur d’épareuse (y compris pour les fossés) au printemps (avril, mai) et un fauchage complet en septembre.
Traserr 2009

DÉLIBÉRATION 

· Considérant la bonne exécution des précédents programmes Traserr 

· Considérant qu’il est nécessaire de poursuivre les travaux,

· Prenant en compte les priorités définies par la commission voirie,

Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DÉCIDE de demander pour 2009 une subvention correspondant au plafond du programme Traserr, soit 306 000 € HT,

DÉCIDE d’inscrire dans ce programme la totalité des voiries communautaires, sachant que les travaux seront réalisés dans l’ordre des priorités défini par la commission voirie,

DÉCIDE de confirmer la délégation au Bureau de la gestion de ce dossier.
Évaluation des charges à transférer

Le Président informe le Conseil de la réunion du 14 novembre de la Commission d’évaluation des charges à transférer. Toutes les communes étaient représentées sauf Hédouville et Ménouville. Jean-Pierre BORGES a été élu Président de cette commission et Christian DUMET Vice-Président, à l’unanimité.
Le Président présente la situation et les perspectives financières de la Communauté. Les besoins de financement pour la mise en œuvre des actions relatives à l’enfance vont augmenter au rythme des actions conduites qui vont être de plus en plus importantes et coûteuses. Ces dépenses devraient, à terme, être couvertes par l’augmentation de la TP liée au développement de l’activité économique des Portes du Vexin. Mais, d’une part, le produit attendu de cette TP est difficile à évaluer et, d’autre part, il n’arrivera que postérieurement au début de la mise en place des nouveaux services à l’enfance. Pour ces raisons, il apparaît aujourd’hui nécessaire d’opérer un transfert financier des communes vers la Communauté. Dans l’avenir, ce transfert devra être réajusté - à la hausse ou à la baisse - au fur et à mesure des besoins et des recettes de la Communauté. Le Président rappelle également que la question de la piscine reste entière, mais qu’elle n’a pas été jugée aussi prioritaire.

Le Président rapporte que la proposition de la Commission pour 2009 reste fondée sur les principes établis pour 2008, à savoir :
· le transfert de charges porte sur les dépenses liées à l’enfance, dont la Communauté assure la charge depuis le 1er janvier 2008.

· les communes de Berville, d’Ennery, et Labbeville, (communes dont la contribution est aujourd’hui supérieure à 4 € par habitant) transféreront en 2009 à la Communauté la somme dépensée en 2007 minorée de 10%.

· Les autres communes verseront forfaitairement à la Communauté la somme de 4 € par habitant.

En application du principe ci-dessus, la Commission d’évaluation des charges à transférer propose les retenues sur les attributions de compensation des communes comme suit :
ARRONVILLE
2 480 €
BERVILLE
2 376 €
ENNERY 
14 207 €

EPIAIS-RHUS
2 556 €

GENICOURT
2 200 €

HEDOUVILLE
1 152 €

HEROUVILLE
2 504 €

LABBEVILLE
2 385 €

LIVILLIERS
1 484 €

MENOUVILLE
344 €

NESLES LA VALLEE
7 396 €
VALLANGOUJARD
2 560 €
Procédure d’approbation

Le Président précise la procédure d’approbation de la proposition de la Commission d’évaluation des charges à transférer :

· en premier lieu, chaque Commune doit en délibérer,

· en second lieu, constatant l’accord de la majorité qualifiée des conseils municipaux, le Conseil communautaire aura à délibérer pour décider d’arrêter le montant des dotations de compensation.
Reversement de la TP aux communes

DÉLIBÉRATION

Le Président rappelle qu’à l’occasion du passage à la TPU, et conformément à la loi (art 1609n du CGI), la Communauté doit reverser tous les ans à chaque commune la somme « a – (b+c) » : 

· a) étant le montant qui était perçu en 2006 par chaque commune au titre de la TP et des recettes liées (part salaires de la dotation forfaitaire et fraction des recettes) ; 

· b) étant le montant qui était perçu par la Communauté en 2006 sur chaque commune au titre des 3 autres taxes (TH, FB, FNB) que la Communauté ne perçoit plus depuis le passage en TPU,

· c) étant le montant des charges transférées ; actuellement ces charges perçues au titre de l’enfance, sont d’un montant qui a été ainsi défini : 

· pour les trois communes Berville, Ennery, Labbeville: une somme a été arrêtée par la commission des charges, sur la base de l’estimation des dépenses dans ce domaine en 2007 moins 10% ;

· pour les neuf autres communes : une somme forfaitaire de 4 € par habitant.

Il convient de souligner que pour les trois communes de Berville, Hédouville et Menouville, le solde sera négatif, « b + c » étant supérieur à « a ».

La Communauté émet chaque mois un mandat d’un douzième (ou, pour les trois communes mentionnées ci-dessus, un titre de recette) selon le tableau ci-dessous : 

	
	TP et
	3 taxes
	charges
	
	

	
	recettes liées
	TH, FB, FNB
	transférées
	
	

	
	annuel
	annuel
	annuel
	annuel
	mensuel

	
	(a)
	(b)
	(c)
	a-(b+c)
	a-(b+c):12

	Arronville
	34283.00
	5139.70
	2480.00
	26663.30
	2221.94

	Berville
	2918.00
	2394.10
	2376.00
	-1852.10
	-154.34

	Ennery
	682889.00
	17811.51
	14207.00
	650870.49
	54239.21

	Epiais-Rhus
	23322.00
	5277.58
	2556.00
	15488.42
	1290.70

	Génicourt
	323566.00
	4019.52
	2200.00
	317346.48
	26445.54

	Hédouville
	1447.00
	2423.75
	1152.00
	-2128.75
	-177.40

	Hérouville
	98012.00
	4586.02
	2504.00
	90921.98
	7576.83

	Labbeville
	11454.00
	3465.19
	2385.00
	5603.81
	466.98

	Livilliers
	35857.00
	2627.22
	1484.00
	31745.78
	2645.48

	Menouville
	247.00
	699.90
	344.00
	-796.90
	-66.41

	Nesles la Vallée
	159358.00
	14177.49
	7396.00
	137784.51
	11482.04

	Vallangoujard
	196167.00
	5074.43
	2560.00
	188532.57
	15711.05

	
	
	
	
	
	

	Total
	1 569 520.00
	67 696.41
	41 644.00
	1 460 179.59
	121 681.63


Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE le tableau ci-dessus.

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	



Taxe professionnelle unique : taux

DÉLIBÉRATION 
· Vu le code général des impôts,

· Vu la délibération du 25 septembre 2006 instituant la Taxe Professionnelle Unique (TPU) sur le territoire de la Communauté, à compter du 1er janvier 2007,

· Vu la délibération du Conseil communautaire du 12 février 2007 fixant le taux moyen pondéré de la TP au sein de la Communauté est de 7,57

Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

MAINTIENT à 7,57 le taux de la TPU pour 2009.
Décision modificative 2008
DÉLIBÉRATION 

La Trésorerie ayant imputé à la Communauté en 2007 une somme de 50 742 € qui ne lui était pas destinée, il convient, afin de régulariser la situation, de passer les écritures suivantes :

Section d’Investissement

Recettes d’investissement 021

+ 50 742 €

Dépenses d’investissement 1323

+ 50 742 €

Section de fonctionnement

Recettes de fonctionnement 74832

+ 50 742 €

Dépenses de fonctionnement 023

+ 50 742 €

Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE cette décision modificative.
Budget primitif 2009 

DÉLIBÉRATION

Le Conseil, après en avoir délibéré à l’unanimité,

APPROUVE le budget primitif pour 2009, présenté par le Président et validé par la commission des finances réunie le 14 novembre, qui s’équilibre en recettes et en dépenses :

· pour la section de fonctionnement à :

· dépenses : 
2 788 889,25 €

· recettes : 
2 788 889,25 €

· pour la section d’investissements à :

· dépenses : 
874 200,00 €

· recettes : 
874 200,00 €

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h. 

Le Président,

Marc GIROUD

